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II. RÉGIME en matière de COMMERCE ET d'INVESTISSEMENT

1) Aperçu général
1. Depuis l'examen précédent effectué en 2000, le Brésil n'a apporté aucun changement fondamental à son régime juridique intérieur, même s'il a continué à prendre des mesures pour rendre son régime commercial moins complexe.  Ces mesures ont amélioré la transparence, par exemple en permettant de consulter en ligne toute la législation et le tarif douanier.  Il y a eu aussi des efforts de simplification, notamment le regroupement en un seul document des principaux textes législatifs sur l'importation et l'exportation.

2. Le Brésil, qui est membre originaire de l'OMC, compte parmi les acteurs les plus dynamiques du système commercial multilatéral.  Il a présenté de nombreuses propositions à divers organes de l'OMC et a pris part aux négociations de l'AGCS sur les télécommunications et sur les services financiers.  Il n'a cependant pas ratifié le quatrième Protocole relatif aux télécommunications et n'avait pas encore ratifié, en mai 2004, le cinquième Protocole relatif aux services financiers, dans l'attente d'une loi complémentaire sur la réassurance.  Il applique un programme rigoureux de notification à l'OMC, bien que quelques notifications manquent encore dans certains domaines comme l'agriculture et les entreprises de commerce d'État.  Il utilise aussi de façon active le mécanisme de règlement des différends de l'OMC puisque, depuis la création de l'Organisation, il a participé à 23 différends comme plaignant et à 12 comme défendeur.

3. Le Brésil considère les accords préférentiels comme un complément et non un substitut du système commercial multilatéral.  Il est membre du MERCOSUR, au sein duquel son objectif majeur est l'achèvement du marché commun.  En tant que membre, il a des accords commerciaux préférentiels avec la Bolivie, le Chili et le Pérou, qui sont aussi membres associés du Marché commun.  Le MERCOSUR a également conclu des accords préférentiels avec les trois autres pays de la Communauté andine, et des accords-cadres avec l'Afrique du Sud, l'Inde et le Mexique.  Il négocie actuellement un accord commercial préférentiel avec l'Union européenne et participe à l'initiative concernant la Zone de libre‑échange des Amériques (ZLEA).  Le Brésil a conclu plusieurs accords préférentiels bilatéraux avec d'autres membres de l'Association latino‑américaine d'intégration (ALADI).  Bien que l'essentiel de son commerce s'effectue encore sur une base NPF, son engagement croissant dans des accords préférentiels suscite des préoccupations quant à la charge administrative, à la diminution de la transparence de son régime commercial et au détournement d'échanges qui peuvent en résulter.

4. Le régime d'investissement brésilien est globalement ouvert aux étrangers, et il n'y a généralement pas de restrictions au transfert de bénéfices et au rapatriement des capitaux qui ont été enregistrés auprès de la Banque centrale.  Il reste néanmoins quelques limitations à l'accès au marché et à l'investissement pour les étrangers dans le secteur minier, les services financiers et les transports.  Le gouvernement fédéral n'accorde aucun avantage particulier aux investisseurs étrangers.  Le Brésil a signé des accords bilatéraux sur l'investissement avec plusieurs pays, mais les instances exécutives ont décidé de les retirer de l'examen au Congrès.

2) Formulation et mise en œuvre de la politique commerciale

i) Cadre juridique et institutionnel général

5. Le Brésil est une république fédérative composée de 26 États et d'un district fédéral.  Le pouvoir exécutif est exercé par le Président, secondé par le Conseil des ministres.  Le mandat présidentiel est de quatre ans renouvelable une fois.  La dernière élection a eu lieu en octobre 2002.  Le Conseil des ministres est nommé par le Président.

6. La République fédérative du Brésil est formée par l'union des États, des municipalités et du District fédéral.
  Les lois peuvent être promulguées par le gouvernement fédéral, par les États et par les municipalités.  Le gouvernement fédéral a le pouvoir exclusif de légiférer dans les domaines suivants en particulier:  commerce extérieur, télécommunications, assurance, transports maritimes et aériens, politique de crédit, questions monétaires et services publics.  Le gouvernement fédéral et les États peuvent légiférer concurremment dans les domaines suivants:  questions économiques, fiscalité et mesures incitatives, éducation, santé et sécurité sociale.  Les municipalités ne peuvent légiférer que sur les questions d'intérêt local.

7. Le pouvoir législatif est exercé au niveau fédéral par le Congrès national, qui se compose de la Chambre des députés et du Sénat fédéral.  Les députés sont élus dans les États, les territoires et le District fédéral pour une durée de quatre ans;  leur nombre est proportionnel à la population de leur circonscription.  Le Sénat fédéral est composé de représentants des États et du District fédéral (trois de chaque), élus au scrutin majoritaire pour huit ans.  Le Congrès est chargé de légiférer sur toutes les questions qui sont de la compétence de l'Union, notamment:  les dispositions fiscales et budgétaires;  les plans et programmes nationaux, régionaux et sectoriels de développement;  les questions financières, monétaires et de change et les institutions financières et leurs opérations;  et les limites de la masse monétaire et le montant de la dette fédérale.  Le Congrès est aussi responsable de la ratification des traités internationaux.

8. Le pouvoir judiciaire est exercé par la Cour suprême fédérale, la Cour supérieure de justice, les Cours régionales fédérales et les juges fédéraux, et par d'autres tribunaux et juges spéciaux.

9. Les instruments juridiques sont, dans l'ordre hiérarchique, la Constitution, les lois complémentaires, les lois ordinaires, les lois déléguées, les mesures provisoires, les décrets‑lois et les résolutions.  La Constitution de 1988 est la loi principale de l'État.  Elle a été modifiée à 43 reprises (chiffre d'avril 2004) depuis sa promulgation en octobre 1988
;  19 de ces modifications datent d'après le début de 2000.
  Elle peut être modifiée sur proposition d'un tiers au moins des membres de la Chambre des députés ou du Sénat fédéral, du Président de la République, ou de plus de la moitié des membres des assemblées législatives des divisions administratives de la Fédération.  Pour être adopté, un amendement doit être voté deux fois dans chaque chambre et obtenir les voix des trois cinquièmes au moins de l'ensemble des membres de chaque chambre.  Certaines dispositions de la Constitution ne peuvent être modifiées, par exemple pour abolir la forme fédérative de l'État ou la séparation des pouvoirs.

10. Des lois complémentaires ne peuvent être votées que lorsque la Constitution le prévoit, dans les domaines où ce type de loi est nécessaire pour compléter la Constitution.
  Le texte d'une loi complémentaire ou d'une loi ordinaire peut être proposé par tout membre ou toute commission du Congrès national, par le Président de la République, par la Cour suprême fédérale, par les Cours supérieures, par le Procureur général de la République ou au moyen d'une initiative populaire, auquel cas il doit être appuyé par au moins 1 pour cent de l'électorat national réparti dans au moins cinq États et représentant au moins 0,3 pour cent des électeurs de chacun d'eux.  Les lois complémentaires doivent être approuvées par la majorité absolue des membres de chaque chambre.  Les lois ordinaires doivent être approuvées à la majorité des voix lorsque la majorité absolue des membres est présente.  Une fois approuvé, le texte de loi est présenté au Président.  Le Président peut donner son aval au texte ou opposer son veto à tout ou partie du texte.  En cas de veto, le texte retourne devant le Congrès, qui peut le maintenir ou l'annuler.  Pour passer outre au veto présidentiel, il faut la majorité absolue des députés et des sénateurs.  Dans ce cas, un décret-loi doit être pris pour réglementer l'objet de la loi.  Selon les autorités, il n'est pas rare que le Président oppose son veto à des articles de loi, mais il est très rare qu'un veto présidentiel soit levé ou même examiné.  Entre août 2000 et mai 2004, aucun veto présidentiel n'a été examiné;  en mai 2004, plus de 1 000 veto ont été examinés en une fois, mais ils ont tous été maintenus.

11. Des mesures provisoires peuvent être prises au titre de l'article 62 de la Constitution, afin de légiférer sur les questions jugées importantes et urgentes;  elles sont décrétées par le Président et entrent en vigueur à leur publication.  Les mesures provisoires sont analysées par le Congrès une fois promulguées;  elles doivent être adoptées dans un délai de 60 jours, renouvelable une fois, faute de quoi elles perdent leur effet.  Elles ont le même statut juridique que les lois ordinaires.  De nombreuses lois brésiliennes ont comme origine des mesures provisoires.  Une modification a été apportée à la Constitution en 2001 pour empêcher la prolifération des mesures provisoires.  Elle a interdit expressément de réglementer certaines questions au moyen de mesures provisoires et a porté de 30 à 60 jours la période d'examen par le Congrès.
  Elle interdit aussi de reprendre, au cours de la même session législative, une mesure provisoire qui a été rejetée ou qui a perdu son effet durant la période.

12. Les décrets-lois, qui sont de nature administrative, promulguent les délibérations du Congrès sur les questions qui relèvent de sa compétence.  Ils sont approuvés à la majorité simple au Congrès et n'ont pas besoin de l'aval du Président;  c'est l'instrument juridique au moyen duquel les conventions et traités internationaux sont intégrés dans la législation nationale.  Ils ont le même statut juridique que les lois ordinaires.

13. Les conventions et traités internationaux doivent être approuvés par le Congrès pour pouvoir entrer en vigueur au plan national.  Les accords internationaux doivent être promulgués au moyen d'un décret-loi officiel avant qu'un instrument de ratification puisse être déposé au niveau international.  Une fois promulgués, les traités internationaux ont le même statut juridique que les lois ordinaires;  ils ne sont révocables que lorsqu'ils sont jugés incompatibles avec la Constitution fédérale à l'issue d'une décision expresse de la Cour suprême fédérale.

ii) Objectifs de la politique en matière de commerce et d'investissement

14. L'objectif général du Brésil est d'utiliser la politique commerciale pour créer une croissance économique durable et rendre le pays moins vulnérable à l'égard des marchés financiers mondiaux.  Pour le Brésil, l'intégration économique régionale ainsi que la promotion et la diversification des exportations sont des objectifs importants.  Il juge notamment essentiel d'obtenir un meilleur accès aux marchés pour ses produits agricoles grâce aux négociations multilatérales et régionales, tout en cherchant à conserver des instruments pour stimuler le développement de son secteur manufacturier.  Il cherche aussi à renforcer ses relations bilatérales avec les pays de la région et avec ses autres grands partenaires commerciaux tels que les pays de l'ALENA, l'UE, l'Inde, la Russie, la Chine et l'Afrique du Sud.  Il soutient fermement l'intensification du commerce Sud-Sud, tout en reconnaissant qu'il faut des règles plus souples pour les pays en développement au niveau multilatéral.
  À l'OMC, le Brésil milite pour que le traitement spécial et différencié soit renforcé et que ses dispositions soient rendues "effectives et réellement utiles".  À cet égard, il a présenté en 2002, conjointement avec l'Inde, une proposition préconisant de modifier l'Accord sur les mesures concernant les investissements et liées au commerce (MIC), de façon à incorporer des dispositions spécifiques qui donnent aux pays en développement la flexibilité nécessaire pour mettre en œuvre des politiques de développement.

15. À l'échelon régional, le principal objectif commercial du Brésil est l'achèvement du MERCOSUR, ainsi que l'octroi du statut d'associé du MERCOSUR aux autres pays de la région tels que le Chili, la Bolivie et le Pérou.  Dans ce contexte, il s'emploie à favoriser la coordination et la convergence des politiques et des intérêts au niveau régional et à créer un espace économique plus large en Amérique du Sud.  Dans le cadre des négociations sur la ZLEA, il cherche à obtenir un meilleur accès aux marchés pour ses produits agricoles.  À son programme figurent également l'achèvement des négociations avec l'UE sur la création d'une zone de libre-échange transatlantique et la conclusion d'un accord avec l'Afrique du Sud.  Il considère cependant les programmes d'intégration, notamment régionale, comme un complément et non comme un substitut du système commercial multilatéral.

16. Le Brésil juge vital d'améliorer sa balance extérieure grâce au remplacement des importations dans des conditions de concurrence (sur la base du marché) et à la croissance des exportations.  Comme l'indique son plan à moyen terme (PPA 2004-2007), il considère que la promotion des exportations ouvrira la voie à une croissance des importations, ce qui contribuera à intensifier la concurrence sur le marché intérieur et à accélérer l'absorption de technologies grâce à l'importation de biens d'équipement.  Cette promotion doit aller de pair avec une analyse coûts-avantages et une diminution des coûts de production et des coûts connexes.
  Le plan à moyen terme indique en outre qu'il est vital d'accroître la présence du pays sur les marchés internationaux, grâce à une plus grande intégration avec le MERCOSUR et les autres partenaires commerciaux régionaux, à une participation accrue à l'économie mondiale et à la recherche de nouveaux débouchés.

17. Les politiques de soutien à l'exportation font partie des orientations commerciales;  elles consistent surtout à mettre des fonds à la disposition des producteurs à un coût raisonnable (chapitre III 3) et 4)).  Le Brésil considère que la politique industrielle a aussi un rôle à jouer dans l'accroissement des échanges et des investissements et que l'innovation technologique doit être stimulée par le biais de la politique industrielle, mais aussi au moyen du transfert de technologie.  Pour cela, il est important de pouvoir attirer des investissements étrangers directs.  La promotion de l'agriculture et de l'agro-industrie est vitale, notamment en raison du rôle stratégique qu'elle joue dans la création d'un excédent commercial pour le pays.  Dans le domaine des services, le Brésil s'efforce de développer, entre autres, le secteur touristique et les services informatiques, de construction, de distribution et audiovisuels.

iii) Formulation et mise en œuvre de la politique commerciale

18. La Chambre de commerce extérieur (CAMEX), créée en 1995, est chargée de formuler, d'adopter, de coordonner et de mettre en œuvre la politique commerciale relative aux biens et aux services.  Ses compétences ont été accrues par le Décret n° 4732 du 10 juin 2003, qui lui a confié la responsabilité de formuler la politique.  La CAMEX, qui fait partie du Conseil de gouvernement de la Présidence de la République, se compose du Ministre du développement, de l'industrie et du commerce extérieur, qui la préside, et du Ministre de la Maison civile (équivalent du Premier Ministre), du Ministre des relations extérieures, du Ministre des finances, du Ministre du Plan, du budget et de la gestion, et du Ministre de l'agriculture et de l'approvisionnement alimentaire.  Son principal organe décisionnel est le Conseil des ministres, composé du Comité exécutif de gestion (GECEX), du Secrétariat exécutif, du Conseil consultatif du secteur privé (CONEX) et du Comité de financement et de garantie des exportations (COFIG).

19. Le CONEX, qui comprend un maximum de 20 représentants du secteur privé, cherche à faire participer le secteur privé à la formulation de la politique commerciale, ce qui est d'autant plus important qu'il n'existe pas d'autre organe ayant officiellement pour mandat d'effectuer des examens et des évaluations publics de la politique commerciale du gouvernement.

20. La CAMEX coordonne la mise en œuvre de ses décisions, mais chaque ministère reste responsable des questions relevant de sa compétence.  Elle s'occupe des aspects suivants:  procédures douanières;  règles d'origine;  étiquetage;  classification tarifaire;  politique tarifaire, y compris la fixation des taux de droits;  financement et promotion des exportations;  fixation du taux des taxes à l'exportation;  détermination des droits antidumping et des mesures compensatoires;  et contribution à la formulation de la politique en matière de transports maritimes et aériens, d'administration des ports et aéroports et de tourisme.  Elle établit aussi les directives relatives à la négociation des accords commerciaux bilatéraux, régionaux et multilatéraux et à la surveillance des politiques concernant l'investissement étranger.  La CAMEX doit être consultée par les autres organismes publics sur toute décision liée aux questions de politique commerciale, sauf les questions relatives aux marchés financiers qui relèvent de la compétence du Conseil monétaire national et de la Banque centrale.

21. Le Décret n° 4993 du 18 février 2004 a institué le COFIG au sein de la CAMEX.  Le COFIG est chargé de fixer les paramètres et les conditions de prestation de l'aide financière à l'exportation, ainsi que de suivre les opérations du Programme de financement des exportations (PROEX) et du Fonds de garantie à l'exportation (FGE) (chapitre III 3) v)).

22. Le Ministère du développement, de l'industrie et du commerce extérieur (MDIC) est chargé de mettre en œuvre la politique commerciale, conformément aux directives élaborées par la CAMEX, par l'intermédiaire du Secrétariat au commerce extérieur (SECEX).  Le SECEX est divisé en quatre départements:  Département du commerce extérieur (DECEX);  Département de la défense commerciale (DECOM);  Département des négociations internationales (DEINT);  et Département de planification et de développement du commerce extérieur (DEPLA).

23. Le Ministère des relations extérieures aide la CAMEX à élaborer la politique étrangère pour ce qui concerne, entre autres choses, l'intégration régionale et le commerce extérieur.  Le Ministère des finances élabore et met en œuvre la politique économique.  Il est chargé de la politique et de l'administration douanières et fiscales, de la surveillance, et de la collecte des recettes.  Le Conseil monétaire national (CMN) est chargé de formuler la politique de change.  Conformément aux directives établies par le CMN, la gestion du taux de change, la réglementation touchant les capitaux étrangers et la gestion des réserves internationales relèvent de la Banque centrale.

iv) Législation principale relative au commerce

24. Comme on l'a indiqué lors de l'examen précédent en 2000, le Brésil n'a pas de loi unique sur le commerce extérieur.  Il a un grand nombre de lois, mesures provisoires, décrets et résolutions, qui parfois se recoupent et rendent difficile la compréhension de sa politique commerciale.  Ce corpus législatif est fréquemment modifié, notamment au moyen des mesures provisoires décrétées par le Président.  La réglementation change aussi constamment, surtout par le recours à des lois ministérielles (portarias).

25. Le Brésil s'efforce cependant, depuis quelques années, de mettre sur Internet l'ensemble de ses lois et réglementations, y compris les modifications récentes, et de tenir à jour ses sites Web.  Par exemple, la liste des biens qui exigent une licence d'importation non automatique ou une autorisation d'exportation peut désormais être consultée sur le site Web du MDIC, ce qui n'était pas le cas en 2000.  La version la plus récente du tarif douanier peut également être consultée, ainsi que les concessions tarifaires accordées au Brésil et par le Brésil en vertu des accords bilatéraux ou régionaux.  Les principales procédures douanières ont été codifiées dans le Décret n° 4543 du 26 décembre 2002, modifié par le Décret n° 4765 du 24 juin 2003 et le Décret n° 5138 du 12 juillet 2004.  Les principales mesures à l'importation ont été codifiées dans la Consolidation des Lois ministérielles (importations) contenue dans la Loi ministérielle n° 17 du 1er décembre 2003, modifiée par les Lois ministérielles n° 1 du 2 février 2004, n° 3 du 11 février 2004 et n° 5 du 3 mai 2004, tandis que les principales mesures à l'exportation figurent dans la Consolidation des Lois ministérielles (exportations), codifiée dans la Loi ministérielle n° 12 du 3 septembre 2003, modifiée par les Lois ministérielles n° 4 du 16 février 2004, n° 6 du 3 mai 2004 et n° 7 du 12 mai 2004.

26. Les Accords de l'OMC font partie intégrante de la législation brésilienne et ont le même niveau hiérarchique que les lois ordinaires.  Un certain nombre de modifications importantes ont été apportées aux lois et réglementations brésiliennes liées au commerce après leur adoption:  une partie de la législation nationale a dû être modifiée pour devenir conforme aux Accords de l'OMC.  Ainsi, depuis 2000, de nouvelles lois sur les procédures douanières et l'évaluation en douane, la propriété intellectuelle et les services ont été approuvées.  Par contre, la législation sur la réassurance est en attente, ce qui retarde la ratification du cinquième Protocole annexé à l'AGCS.

3) Régime applicable à l'investissement étranger

27. Aucune modification importante n'a été apportée au régime brésilien de l'investissement étranger depuis l'examen précédent en 2000.  La Loi sur les capitaux étrangers modifiée
 établit le régime de l'investissement étranger et réglemente les rapatriements de fonds à l'étranger.  Elle est réglementée par le Décret n° 55762 du 17 février 1965.

28. Le régime de l'investissement étranger a été libéralisé par diverses réformes au cours des 15 dernières années.  Des modifications ont été apportées à la Constitution en 1995 pour supprimer la distinction entre capitaux étrangers et capitaux nationaux, et la Loi constitutionnelle impose désormais le même traitement juridique pour les capitaux nationaux et les capitaux étrangers investis dans le pays dans les mêmes circonstances et interdit toute forme de discrimination qui n'y est pas expressément prévue.  En conséquence, le gouvernement fédéral n'accorde pas d'autres avantages en faveur des investissements étrangers que ceux qui sont offerts pour l'investissement en général, et l'IED bénéficie globalement du traitement national.  La Résolution n° 2689/2000 du CMN a ouvert aux investisseurs étrangers les modalités dont bénéficiaient les investisseurs nationaux pour les investissements de portefeuille.

29. La politique actuelle du Brésil en matière d'investissement est destinée à attirer des capitaux étrangers pour intensifier le transfert de technologie, développer la production et améliorer la productivité.  À cette fin, le Brésil juge important d'instaurer un contexte stable pour l'activité commerciale.  Dans le Plan 2004-2007, il est dit que la politique d'investissement doit viser à réduire le coût des investissements, principalement grâce à une baisse du coût de l'intermédiation financière, et à diminuer la fiscalité sur les biens d'équipement.
  Le mécanisme Ex Tarifario permet de réduire temporairement de 2 pour cent les droits d'importation sur les biens d'équipement et les biens informatiques et de télécommunication qui ne proviennent pas du MERCOSUR (chapitre III 2) iv) c)).

30. Les IED doivent être enregistrés auprès du Département des capitaux étrangers et du change (DECEC) de la Banque centrale au moyen du Registre de déclaration électronique des investissements étrangers directs (RDE-IED), qui fait partie du Système d'information de la Banque centrale (SISBACEN).
  L'enregistrement doit avoir lieu 30 jours au plus tard après l'entrée des capitaux dans le pays.  Il est exigé pour les envois de fonds à l'étranger destinés à rapatrier des capitaux ou à réinvestir des bénéfices.  L'investisseur doit d'abord s'inscrire au SISBACEN.  Ensuite, il n'y a pas de limite aux rapatriements de bénéfices, et les rapatriements de capitaux n'exigent pas d'autre autorisation.

31. La Circulaire de la Banque centrale n° 2997 du 15 août 2000 a apporté quelques modifications à la procédure d'enregistrement.  La plus importante est que l'enregistrement des IED n'est plus soumis à l'examen et à la vérification préliminaires de la Banque centrale;  elle se fait désormais grâce à une déclaration de l'investisseur étranger ou de son représentant.  Les étrangers qui investissent des fonds dans des établissements financiers doivent obtenir une autorisation par décret présidentiel avant de pouvoir être enregistrés au RDE-IED.

32. Aucune autorisation n'est exigée pour les investissements en monnaie nationale ou en devises, y compris l'achat d'actions dans des sociétés brésiliennes.  Toutefois, le rapatriement de capitaux nécessite un enregistrement au RDE-IED, car, comme dans le cas des rapatriements de bénéfices et l'enregistrement des réinvestissements, il est basé sur le montant de l'investissement enregistré.
  Les investissements en devises doivent être enregistrés dans la devise où ils sont faits.

33. La Résolution du CMN n° 2689 du 26 janvier 2000 réglemente les investissements faits sur le marché financier et le marché des capitaux brésiliens par des non-résidents, qu'il s'agisse de personnes physiques ou morales.  L'investisseur potentiel doit nommer un représentant légal au Brésil et s'inscrire auprès de la Commission des valeurs mobilières (CVM).  Aux termes de cette résolution, les différents mécanismes d'investissement ont été remplacés par un seul, au moyen duquel les fonds étrangers qui entrent au Brésil peuvent être investis dans des instruments financiers à revenu fixe ou variable avec un seul numéro d'enregistrement.  Une fois enregistrés auprès de la CVM et au RDE‑Portefeuille, les non-résidents peuvent faire circuler leurs fonds entre différents types d'instruments financiers.  Les titres appartenant à des investisseurs étrangers doivent être conservés au Brésil.

34. Le rapatriement de bénéfices est exempté de retenue à la source.  En cas de rapatriement de capitaux, le montant enregistré est exempté d'impôt sur les bénéfices.  Le rapatriement des plus-values est assujetti à une retenue à la source de 15 pour cent;  concrètement, les plus-values sont calculées conformément à la Loi n° 9249/95 modifiée, qui dispose que les plus-values à transférer à l'étranger doivent être converties en reais au cours vendeur de la date à laquelle elles ont été comptabilisées au Brésil.

35. L'investissement étranger est soumis à des restrictions dans certains cas.  La prospection et l'exploitation de ressources minérales exigent une autorisation ou une concession de l'Union, dans l'intérêt national, et ne peuvent être faites que par des Brésiliens ou par une société brésilienne organisée dans le cadre de la législation brésilienne et dont le siège et la direction se trouvent au Brésil (chapitre IV 4)).  L'exploration et l'exploitation d'hydrocarbures, ainsi que leur raffinage, leur importation, leur exportation et leur transport maritime et par oléoduc, sont un monopole de l'État (chapitre IV 6)).  Toutefois, l'État peut sous-traiter ces activités à des entreprises publiques ou privées, sauf lorsqu'il s'agit de l'énergie nucléaire.

36. Un étranger ne peut posséder une propriété rurale plus grande que le quart de la municipalité dans laquelle elle se trouve;  des exceptions peuvent être accordées s'il est marié à une personne de nationalité brésilienne ou s'il a des descendants brésiliens.  Les investisseurs étrangers doivent obtenir l'autorisation du Secrétariat spécial à l'aquaculture et à la pêche pour pouvoir se livrer à la pêche.  Les ressortissants étrangers ne peuvent se livrer à l'exploitation des cours d'eau, lacs et eaux et de la mer territoriale ainsi qu'à toute autre activité de pêche;  ces activités sont toutefois accessibles aux entreprises étrangères enregistrées au Brésil, conformément au Décret n° 68459/71.

37. La participation directe ou indirecte d'entreprises ou de capitaux étrangers dans le secteur de la santé est interdite, sauf dans les cas prévus par la loi (article 199 de la Constitution fédérale).  Des étrangers peuvent offrir une assurance maladie privée, conformément à la Loi n° 9656 du 3 juin 1998.  Il est également interdit aux étrangers d'investir dans les services de protection et de transport d'objets de valeur.

38. L'investissement étranger dans les entreprises de transport routier de marchandises sur les grands axes est limité au cinquième des actions avec droit de vote.  L'entreprise doit être organisée en société par actions, et son capital doit être constitué d'actions nominatives.  Ce plafond ne s'applique pas aux entreprises qui existaient avant le 11 juillet 1980;  toutefois, en cas d'augmentation de capital par souscription, elles devront réserver les quatre cinquièmes de l'augmentation, sous forme d'actions nominatives ordinaires, à des investisseurs brésiliens.  Dans le transport routier, la participation est limitée à 20 pour cent du capital sans droit de vote pour les sociétés créées au Brésil après le 7 novembre 1980.  Le transport routier international est réservé aux sociétés dont plus de la moitié du capital avec droit de vote est détenue par des ressortissants des sept pays parties à l'Accord sur le transport international terrestre (ATIT) et des pays membres de l'ALADI.

39. La présence commerciale dans les services financiers est limitée pour les entités ou particuliers étrangers, conformément à l'article 192 de la Constitution et l'article 52 de la Loi sur les mesures constitutionnelles temporaires.  Toutefois, ces restrictions ne s'appliquent pas aux autorisations résultant d'accords internationaux, de la réciprocité ou de l'intérêt du gouvernement brésilien.  Les autorités indiquent que l'implantation de nouveaux établissements financiers est soumise à une autorisation au cas par cas.  Les étrangers peuvent participer à la privatisation des établissements financiers du secteur public et, dans chaque cas, une présence commerciale sera accordée, là encore au moyen d'un décret présidentiel (pour plus de détails, voir le chapitre IV 7) ii)).

40. La participation directe dans les transports publics intérieurs est limitée pour les investisseurs non établis au Brésil (chapitre IV 7) iv) b)).  Seules des personnes ou des sociétés brésiliennes établies dans le pays et ayant leur domicile légal et leur siège effectif au Brésil peuvent posséder des navires battant pavillon brésilien (chapitre IV 5) v) c)).  Dans le domaine des télécommunications, des concessions pour la fourniture de services de téléphonie mobile ou la transmission par satellite ne peuvent être accordées qu'à des sociétés établies et administrées au Brésil (chapitre IV 7) iii)).  Les services de courrier généraux sont un monopole du gouvernement fédéral.  Les autres services de distribution de courrier comme les envois exprès peuvent être fournis par des entreprises opérant au Brésil dans le cadre de la législation brésilienne.  Les concessions concernant la télévision par câble ne sont accordées qu'à des entreprises ayant au moins 51 pour cent de capitaux brésiliens, conformément à la Loi n° 8977/95.  La direction et 70 pour cent du capital des journaux, magazines et autres publications ainsi que des réseaux de radio et de télévision sont réservés à des Brésiliens ou à des personnes naturalisées depuis plus de dix ans.

41. Le Brésil a signé des accords bilatéraux d'investissement avec les pays suivants:  Allemagne, Belgique, Chili, Cuba, Danemark, Finlande, France, Italie, Pays-Bas, Portugal, République de Corée, Royaume-Uni, Suisse et Venezuela.  Il existe deux protocoles du MERCOSUR concernant l'investissement:  le Protocole de Buenos Aires ("extérieur au bloc") et le Protocole de Colonia ("intérieur au bloc").  Aucun de ces accords ou protocoles n'a été ratifié.  Le pouvoir exécutif a décidé de les retirer de l'examen au Parlement.  Les autorités indiquent que ce retrait est dû au fait que des membres du Congrès ont jugé que certains éléments de ces textes étaient incompatibles avec la Constitution.

42. Le Brésil a signé des accords tendant à éviter la double imposition avec les pays suivants:  Allemagne, Argentine, Autriche, Belgique, Canada, Chili, Chine, Danemark, Équateur, Espagne, Finlande, France, Hongrie, Inde, Italie, Japon, Luxembourg, Norvège, Pays-Bas, Philippines, Portugal, République de Corée, République slovaque, République tchèque et Suède.

43. En 1992, le Brésil est devenu membre de l'Agence multilatérale de garantie des investissements et, en 1997, il a obtenu le statut d'observateur auprès du Comité international sur l'investissement étranger et les entreprises multinationales de l'OCDE.

4) Relations internationales

i) Organisation mondiale du commerce

44. Le Brésil, qui est membre originaire de l'OMC, accorde au moins le traitement NPF à tous ses partenaires commerciaux.  Il prend une part active aux travaux de l'OMC et joue un rôle de premier plan parmi les pays en développement;  il a présenté plusieurs propositions sur divers sujets du Programme de Doha pour le développement (PDD).  Il a contracté des engagements spécifiques dans le cadre des négociations de l'OMC sur les télécommunications et sur les services financiers (chapitre IV).  Toutefois, il a retiré son offre au sujet des télécommunications, car certains Membres ont contesté la liste révisée qu'il avait présentée après avoir été dans l'impossibilité de ratifier le quatrième Protocole (voir aussi le chapitre IV 7) iii)).  En juin 2004, il n'avait pas encore ratifié le cinquième Protocole.

45. Le Brésil a présenté un grand nombre de notifications à l'OMC, mais certaines notifications annuelles manquaient encore en juin 2004, par exemple au titre du Mémorandum d'accord sur l'interprétation de l'article XVII du GATT de 1994 (entreprises de commerce d'État) et de l'Accord sur l'agriculture (tableau AII.1).

46. Durant la période considérée, le Brésil a utilisé de façon active le mécanisme de règlement des différends de l'OMC.  Il a été plaignant dans 22 affaires, dont 16 depuis 2000.  Une décomposition de ces affaires par secteur montre qu'elles concernent, dans la plupart des cas, des questions d'accès aux marchés pour ses exportations de produits agricoles et de produits manufacturés (tableau AII.2).  À cet égard, le Brésil demande la limitation du montant des subventions accordées par ses partenaires commerciaux, qui déforment les marchés mondiaux de produits sur lesquels il est particulièrement compétitif, notamment les produits agricoles (sucre et coton, par exemple) et certains produits manufacturés (acier et avions, par exemple).

47. L'une des affaires qui ont eu le plus de retentissement est celle des subventions accordées par le Canada à ses usines régionales d'aéronautique.  Le Brésil a demandé à l'ORD l'autorisation de suspendre, au titre de l'article 21:5 du Mémorandum d'accord, des avantages en faveur du Canada pour un montant de 3,3 milliards de dollars EU.
  Le Canada a contesté le niveau de la suspension proposée, et les arbitres ont décidé que les contre-mesures demandées par le Brésil étaient appropriées aux circonstances et conformes à l'article 4.10 de l'Accord SMC.
  Les autorités ont indiqué que le Brésil n'avait pas pris de contre-mesures à l'égard du Canada.

48. Les autres affaires notables sont, entre autres, les suivantes:  une plainte déposée conjointement contre les États-Unis en 2001 au sujet de la Loi sur la compensation pour poursuite du dumping et maintien de la subvention (CDSOA ou Amendement Byrd)
;  une plainte contre le régime des subventions intérieures et des subventions à l'exportation appliqué par les États-Unis au coton upland
;  une affaire relative au régime de subventions à l'exportation de la Communauté européenne en faveur du sucre
;  et une affaire concernant des mesures de sauvegarde adoptées par les États-Unis à l'importation de certains produits en acier.

49. Le nombre d'affaires dans lesquelles le Brésil est défendeur n'était plus que de quatre durant la période 2000-2004, contre neuf lors de l'examen précédent en 2000.  Aucune affaire n'a été portée devant l'ORD contre le Brésil depuis 2001.

50. L'une des quatre affaires en question était la présentation renouvelée au Groupe spécial initial d'une affaire engagée avant 2000.  Cette affaire, qui portait sur le mécanisme de péréquation des taux d'intérêt pour les exportations d'aéronefs civils régionaux dans le cadre du Programme de financement des exportations, est la seule de la période qui ait entraîné une modification de la législation brésilienne (chapitre III 3) v) a)).  Une autre concernait une contestation formulée en 2001 par les États-Unis à l'encontre de la Loi brésilienne sur la propriété industrielle, qui prévoit l'octroi d'une licence obligatoire pour un brevet qui n'a pas été exploité au Brésil.
  En juillet 2001, le Brésil et les États-Unis ont notifié à l'OMC qu'ils étaient arrivés à une solution convenue d'un commun accord.
  Dans les deux autres affaires, à savoir une plainte des États-Unis au sujet des prix minimaux à l'importation prévus par la loi brésilienne et une plainte de l'Inde au sujet de mesures antidumping concernant les sacs de jute et les sacs en fils de jute, aucune action n'a été engagée durant la période considérée (tableau AII.3).

51. En juillet 2004, le Brésil a distribué son offre relative aux services dans le cadre des négociations du PDD.
  Sa position à cet égard est que "l'AGCS ne [peut] être réduit à sa seule dimension de l'accès aux marchés" et que "les engagements en matière d'accès aux marchés pourraient ne s'avérer rien de plus qu'un simple vœu, sans la certitude découlant d'un ensemble de règles élaboré au niveau multilatéral concernant les subventions, les sauvegardes, la réglementation intérieure et la classification".
  Le Brésil considère également que les négociations sur les services ne constituent pas une entreprise isolée et qu'elles doivent tenir compte des progrès, ou de l'absence de progrès, dans les autres domaines de négociation du PDD où il a des intérêts prioritaires.

52. Le Brésil a présenté, seul, en tant que membre du MERCOSUR, ou avec d'autres pays, un assez grand nombre de propositions dans les domaines visés par le PDD.  Les pays du MERCOSUR ont présenté une proposition en faveur de la libéralisation du commerce des services dans les secteurs et pour les modes de fourniture qui intéressent les pays en développement du point de vue des exportations.
  Ils y déclarent que les examens des besoins économiques constituent l'un des plus importants obstacles au commerce international des services et proposent que les pays développés Membres de l'OMC suppriment ces examens dans les secteurs et pour les modes de fourniture qui intéressent les pays en développement du point de vue des exportations.  Dans une communication conjointe, le Brésil a proposé que les mesures de libéralisation autonome prises par les pays en développement dans le domaine des services soient prises en compte dans les négociations de Doha.

53. Le Brésil a présenté, avec les autres pays du MERCOSUR, une communication sur les services de tourisme, demandant que des engagements spécifiques soient pris sans limitations dans quatre sous-secteurs:  hôtellerie et restauration;  agences de voyages et organisateurs touristiques;  guides touristiques;  et autres services.
  Il a aussi présenté au Conseil du commerce des services une proposition relative aux services audiovisuels, demandant la libéralisation progressive du secteur, étant entendu que les gouvernements conserveraient l'autonomie voulue pour préserver et promouvoir l'identité culturelle et la diversité culturelle et pour contribuer à une participation croissante des pays en développement au commerce des services.
  Il a également présenté des propositions tendant à développer, entre autres, les services informatiques, les services de distribution, les services audiovisuels et les services de construction.  Les autorités indiquent, en ce qui concerne les services audiovisuels, que le Brésil juge prioritaire la préservation de la diversité culturelle, qui ne devrait pas être mise en danger par la libéralisation.  Il juge aussi important de conserver son autonomie dans la mise en œuvre de politiques destinées à soutenir son identité culturelle.

54. Dans le domaine des négociations sur l'agriculture, le Brésil a présenté une proposition-cadre en septembre 2003, avec plusieurs autres Membres de l'OMC (G20).
  Il a aussi présenté des propositions sur les entreprises de commerce d'État (avec le MERCOSUR, la Bolivie, le Chili et la Colombie) et sur les crédits à l'exportation (avec le MERCOSUR, la Bolivie, le Chili, le Costa Rica, le Guatemala, l'Inde et la Malaisie).

55. Pour les préparatifs de la Conférence ministérielle de Cancún, le Brésil a présenté au Comité des négociations commerciales une communication conjointe résumant un certain nombre d'actions clés à mener.
  Ces actions sont, entre autres, les suivantes:  répondre aux questions et préoccupations liées à la mise en œuvre et veiller à renforcer le traitement spécial et différencié en faveur des pays en développement;  prendre en compte des intérêts des pays en développement dans les modalités relatives aux négociations sur l'agriculture;  et permettre une réciprocité moins que totale dans les négociations sur l'accès aux marchés pour les produits non agricoles.  Une communication contenant des propositions similaires au sujet du cadre de négociation sur les réductions tarifaires pour les produits non agricoles a été présentée par les pays du MERCOSUR.
  Le Brésil a aussi présenté une contribution à l'amélioration du Mémorandum d'accord sur le règlement des différends de l'OMC
, demandant l'établissement d'un "groupe spécial à procédure accélérée" chaque fois qu'un Membre considère qu'il est affecté par une mesure déjà déclarée incompatible dans le rapport d'un groupe spécial ou de l'Organe d'appel qui a été adopté.

56. Le Brésil a présenté au Groupe de négociation sur les règles de nombreuses propositions individuelles ou conjointes sur des questions liées aux procédures et aux enquêtes en matière de droits antidumping et de droits compensateurs.

ii) Accords préférentiels

a) MERCOSUR

57. Les membres fondateurs du Marché commun du Sud (MERCOSUR) sont l'Argentine, le Brésil, le Paraguay et l'Uruguay.  Le MERCOSUR a été institué en novembre 1991 avec l'entrée en vigueur du traité d'Asunción.
  Ce traité avait pour but de créer, pour la fin de 1994, un marché commun permettant la libre circulation des biens, des services et des personnes.  En janvier 1994, les pays membres ont décidé de ne mettre en place que l'union douanière pour les marchandises à partir de 1995, remettant à plus tard les autres aspects du marché commun.  Le Protocole d'Ouro Preto, signé en décembre 1994, contient des dispositions sur la structure institutionnelle du MERCOSUR et lui confère une personnalité juridique au regard du droit international.

58. Le MERCOSUR a été notifié au GATT en mars 1992, au titre de la Clause d'habilitation;  il est examiné au Comité des accords commerciaux régionaux (CACR) de l'OMC.  Trois réunions ont eu lieu, dont la dernière en mai 1997.
  À sa réunion de mars 2004, le CACR a décidé que l'examen du MERCOSUR devrait en principe s'achever au plus tard en mars 2005.

59. L'organe de décision essentiel du MERCOSUR est le Conseil du Marché commun (CMC), composé des Ministres des affaires étrangères et des finances des pays membres
, qui rend des décisions et est chargé de consolider le processus d'intégration et d'atteindre les objectifs énoncés dans le traité d'Asunción.  Les deux autres organes décisionnels sont le Groupe du Marché commun et la Commission du commerce.  Le Groupe du Marché commun est l'organe exécutif du MERCOSUR, chargé de veiller à l'application du Traité d'Asunción, des protocoles y relatifs et des accords signés dans ce contexte, ainsi que de négocier avec des pays tiers, des groupes de pays et des organisations internationales.  Composé de représentants des Ministères des affaires étrangères et des finances et de la banque centrale des pays membres, il formule des résolutions, qui ont force obligatoire pour les membres.  Il comprend des groupes de travail (communications, questions institutionnelles, règlements techniques et évaluation de la conformité, questions financières, transports, environnement, industrie, agriculture, énergie et industries minières, questions relatives au travail, investissement, questions économiques), des comités (coopération technique, industrie automobile) et des groupes spéciaux (industrie du sucre, relations extérieures, marchés publics).  La Commission du commerce est chargée de surveiller l'application des instruments de la politique commerciale commune ainsi que d'assurer le suivi et la révision des questions connexes.  Elle émet des directives et comprend plusieurs comités techniques (tarifs, questions douanières, règles commerciales, politique publique faussant la concurrence, défense de la concurrence, défense du commerce et sauvegardes, et protection des consommateurs).

60. Lorsque le MERCOSUR est entré en fonctions le 1er janvier 1995, environ 85 pour cent du commerce entre les membres bénéficiait de la franchise de droits.
  Actuellement (mai 2004), seuls le sucre, le secteur automobile et les produits originaires des zones franches ne bénéficient pas encore du libre-échange total.
  Un régime commun pour le sucre devrait être négocié pour fin 2004, et les produits de l'industrie automobile ainsi que les produits originaires des zones franches bénéficient déjà de préférences dans le cadre des accords bilatéraux de l'ALADI signés par les membres du MERCOSUR.  On estime donc que 95 pour cent du commerce interne bénéficie de la franchise de droits.

61. Le tarif extérieur commun (TEC) du MERCOSUR est entré en vigueur le 1er janvier 1995, avec toutefois des exceptions par secteur et par pays.  Les exceptions par secteur (biens d'équipement et biens informatiques et de télécommunication, ainsi que les secteurs de l'automobile et du sucre) convergeront progressivement vers le TEC d'ici au 1er janvier 2006 (chapitre III 2) iv) a)).  Les exceptions par pays devaient converger vers le TEC au 1er janvier 2001, mais ce délai n'a pas été respecté.  Les pays membres du MERCOSUR ont donc été autorisés à maintenir jusqu'au 31 décembre 2005 des listes d'exceptions comprenant 100 lignes tarifaires (des exceptions supplémentaires sont admises pour le Paraguay et l'Uruguay).
  Ces listes peuvent être modifiées tous les six mois, pour un nombre de produits allant jusqu'à 20.  Les autres exceptions au TEC découlent des régimes de concessions administrés par divers membres du MERCOSUR.  Ces taux devraient aussi converger vers le TEC d'ici au 1er janvier 2006.

62. Pour le Brésil, la convergence vers le TEC des droits de douane sur les biens d'équipement (BK) s'est achevée au 31 décembre 2000, et ces biens ne constituent plus une exception au TEC.
  Les droits sur 302 biens informatiques et de télécommunication (BIT) doivent converger vers le TEC d'ici à 2006.
  Le Brésil applique donc le TEC du MERCOSUR, à l'exclusion des 100 lignes tarifaires qui constituent sa liste d'exceptions et des 302 lignes tarifaires qui correspondent aux BIT.  Ces exceptions représentent au total 4,1 pour cent des lignes tarifaires brésiliennes (chapitre III 2) iv) a)).

63. Le relèvement temporaire du TEC de 3 points de pourcentage qui est entré en vigueur le 12 novembre 1997 (Décret n° 2376/97) et devait être supprimé au 31 décembre 2000 a été prorogé régulièrement, quoique à un taux réduit:  2,5 points à partir du 1er janvier 2001, et 1,5 point du 1er janvier 2002 au 31 décembre 2003.
  Il s'est terminé à cette date (chapitre III 2) iv) a)).

64. Les négociations relatives à la mise en place d'une politique du MERCOSUR pour le secteur automobile portant à la fois sur le commerce entre les membres et le commerce avec les pays tiers se sont achevées en juin 2000 entre le Brésil, l'Argentine et l'Uruguay;  le Paraguay a accepté le régime en 2001.
  Toutefois, cet accord n'était pas encore entré en vigueur au milieu de 2004, et le commerce des produits de l'industrie automobile interne au MERCOSUR est régi par des accords bilatéraux.
  Au sujet du commerce interne, la politique prévoit des limitations aux échanges en franchise de droits sous la forme d'un équilibrage des échanges entre l'Argentine et le Brésil jusqu'au 31 décembre 2005 et de contingents entre le Brésil et l'Uruguay et entre l'Argentine et l'Uruguay, qui seront progressivement augmentés jusqu'au 31 décembre 2006.  À l'intérieur de ces limites, le commerce interne est soumis à un taux de droit préférentiel.  Les droits de douane sur les produits automobiles seront supprimés au 1er janvier 2006 entre l'Argentine et le Brésil et au 1er janvier 2007 entre le Brésil et l'Uruguay et entre l'Argentine et l'Uruguay, sous réserve du respect des règles d'origine.  Les règles d'origine, basées sur le critère de la valeur ajoutée, imposent un contenu d'origine régionale d'au moins 60 pour cent, sauf pour les nouveaux modèles, pour lesquels le chiffre est ramené à 40 pour cent la première année et 50 pour cent la deuxième année.  Au sujet du commerce avec les pays tiers, la politique du MERCOSUR prévoit une période de transition jusqu'au 31 décembre 2006, durant laquelle il y aura un droit de 35 pour cent sur les automobiles montées et de 14 pour cent sur les tracteurs, les véhicules agricoles et les véhicules de travaux routiers, tandis que les pièces automobiles seront assujetties au TEC existant.  Des droits d'importation nationaux différents de ces taux généraux peuvent être appliqués au titre de la politique automobile ou des exceptions générales au TEC.  Tous les droits de douane devraient converger vers le TEC au 1er janvier 2006, dans des conditions qui n'ont pas encore été définies.

65. En décembre 2003, le CMC a adopté le régime commun du MERCOSUR applicable aux importations de biens d'équipement en provenance de pays tiers, qui entrera en vigueur au 1er janvier 2006.  Ces biens sont classés dans la catégorie "BK" de la Nomenclature commune du MERCOSUR.  Le régime prévoit l'application temporaire de taux réduits aux biens BK sur la base de deux listes:  l'une établie par le CMC à partir des demandes émanant des membres du MERCOSUR et convenue par l'ensemble des membres;  et les listes nationales sur lesquelles chaque membre peut inscrire des biens BK qui ne figurent pas sur la liste commune.  Les biens BK figurant sur la liste commune seront admis en franchise de droits, tandis que ceux qui figurent sur les listes nationales seront assujettis à un droit de douane de 2 pour cent.  Les listes nationales expireront dans un délai de 21 à 27 mois, qui pourra être prolongé;  dans le cas du Paraguay et de l'Uruguay, elles pourront être maintenues jusqu'au 31 décembre 2010.
  Au 1er janvier 2008, seules les importations de biens BK neufs seront autorisées.

66. Entre décembre 2003 et juin 2004, le CMC a adopté diverses décisions concernant les règles d'origine du MERCOSUR.
  La Décision n° 01/04 a consolidé toutes les règles d'origine du MERCOSUR
, qui s'appliquent aux produits en cours de convergence vers le TEC et aux produits assujettis au TEC mais comprenant des matières qui sont elles-mêmes en cours de convergence vers le TEC;  jusqu'au 1er janvier 2006, tous les Membres peuvent appliquer les règles d'origine du MERCOSUR pour l'ensemble du commerce régional.  L'origine du MERCOSUR est octroyée pour a) les marchandises entièrement obtenues, b) les marchandises entièrement produites au moyen de matières originaires, et c) les marchandises qui ont fait l'objet d'une transformation substantielle, caractérisée soit par un changement de position tarifaire, soit par un contenu maximal de 40 pour cent de matières importées (contenu minimal de 60 pour cent de matières nationales) (chapitre III 2) iii)).  La Décision n° 29/03 a établi les pourcentages de contenu régional ci-après pour les marchandises originaires du Paraguay:  40 pour cent jusqu'en 2008, 50 pour cent jusqu'en 2014 et 60 pour cent à partir de 2014.  La Décision n° 41/03, reconnaissant que le régime des règles d'origine de l'Accord entre le MERCOSUR et la Communauté andine était plus favorable que celui du MERCOSUR, a établi un système de cumul diagonal entre ces deux groupes de pays, qui s'appliquera à partir de l'entrée en vigueur de l'Accord.

67. Le MERCOSUR a deux mécanismes de règlement des différends:  un au titre du Protocole d'Ouro Preto, et un au titre du Protocole de Brasilia.  Le second est automatique et rapide (normalement pas plus de cinq mois).  Le premier prévoit une procédure plus longue, qui donne aux pays membres le temps de négocier et d'échanger des renseignements.  Durant la période considérée, les trois différends impliquant le Brésil ont suivi la procédure du Protocole de Brasilia (tableau II.1).

Tableau II.1

Différends impliquant le Brésil au titre du Protocole de Brasilia, 2001-2003
	Plaignant
	Défendeur
	Affaire
	Chronologie

	
	
	
	Début
	Fin

	Brésil
	Argentine
	Application de mesures antidumping aux exportations de volailles entières en provenance du Brésil
	7 mars 2001
	21 mai 2001

	Uruguay
	Brésil
	Prohibition à l'importation de pneus rechapés en provenance d'Uruguay
	17 septembre 2001
	9 janvier 2002

	Argentine
	Brésil
	Obstacles à l'entrée de produits phytosanitaires en provenance d'Argentine
	27 décembre 2001
	19 avril 2002


Source:
Secrétariat du MERCOSUR;  un compte rendu sur toutes ces affaires peut être consulté à l'adresse suivante:  http://www.mercosul.gov.br/normativas/lista.asp, sous la section "Laudos Arbitrais".

68. Le Protocole d'Olivos, signé en février 2002, est entré en vigueur le 1er janvier 2004, en remplacement du Protocole de Brasilia.
  En décembre 2003, le CMC a adopté un Règlement du Protocole d'Olivos pour le règlement des différends dans le MERCOSUR (CMC/DEC/37/03).
  Le Protocole d'Olivos contient plusieurs éléments nouveaux:  choix de l'instance (MERCOSUR ou OMC);  recours à la médiation du Groupe du Marché commun uniquement sur accord des parties;  et création d'une procédure de révision.
  Les règles relatives à la négociation directe (c'est‑à‑dire aux consultations) et à l'arbitrage ad hoc sont généralement les mêmes que dans le Protocole de Brasilia.  La principale différence est la création d'un Tribunal permanent de révision composé de cinq arbitres.  Le recours à la procédure de révision peut être déposé par l'une des parties au différend à l'issue d'une décision rendue par un tribunal arbitral ad hoc;  ou les parties peuvent, d'un commun accord, s'adresser directement au Tribunal permanent de révision à l'issue de la phase de négociation directe, sans passer par la procédure d'arbitrage ad hoc.  Les décisions rendues par les tribunaux arbitraux ad hoc et par le Tribunal permanent de révision ont force obligatoire.  Le caractère obligatoire de la décision d'un tribunal arbitral ad hoc est suspendu si une demande de révision est déposée;  les décisions rendues par le Tribunal permanent de révision ne peuvent faire l'objet d'un appel.  Le Protocole d'Olivos prévoit des mesures compensatoires en cas de non-respect partiel ou total de la décision rendue par un tribunal arbitral.

69. En juin 2002, le CMC a adopté l'Accord antidumping et l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires de l'OMC (respectivement CMC/DEC/13/02 et CMC/DEC/14/02)
, afin que ces mesures d'urgence puissent être appliquées au commerce entre les membres du MERCOSUR.  Toutefois, les disciplines contenues dans ces accords ne prévalent pas sur les décisions additionnelles spécifiques déjà convenues ou qui seront élaborées dans le cadre du MERCOSUR.  Dans ce contexte, des disciplines spécifiques concernant l'enquête, la détermination de l'existence d'un dommage, la branche de production nationale, l'application et la durée maximale des mesures antidumping et des mesures compensatoires, et le suivi des enquêtes ont été adoptées en décembre 2002 (CMC/DEC/22/02).  Des travaux sont en cours sur la possibilité de supprimer progressivement les mesures d'urgence pour le commerce interne au MERCOSUR, sur des disciplines communes relatives aux mesures d'encouragement à l'investissement, à la production et à l'exportation, et sur la définition des conditions applicables au commerce interne de produits provenant de zones douanières spéciales.  Des propositions définitives sur ces sujets devraient être présentées aux organes compétents du MERCOSUR pour le 30 novembre 2004;  ces sujets font partie du programme de travail 2004-2006 du MERCOSUR adopté en décembre 2003 par le CMC, qui fixe des dates limites précises pour le règlement de diverses questions en suspens avant l'établissement complet de l'union douanière au 1er janvier 2006.
  L'un des sujets importants est la circulation à l'intérieur du MERCOSUR des produits non originaires;  ce problème, qui date de la création de l'union douanière, aboutit généralement à une double imposition du TEC.  Une solution prévoyant notamment la distribution des recettes douanières perçues devrait être proposée durant l'année 2004.

70. En décembre 2003, le CMC a adopté le Protocole du MERCOSUR sur les marchés publics, qui entrera en vigueur après avoir été ratifié par deux des quatre membres.  Ce texte, destiné à améliorer la transparence des marchés publics, contient des clauses relatives au traitement NPF et au traitement national.  Il prévoit l'ouverture aux autres pays du MERCOSUR des marchés de biens, services et travaux à conclure par les gouvernements fédéraux et subfédéraux au-delà d'une limite déterminée (75 000 dollars EU pour le Brésil, 150 000 dollars EU pour l'Argentine et 200 000 dollars EU pour le Paraguay et l'Uruguay, avec des réserves par pays).  Au milieu de 2004, l'Argentine, l'Uruguay et le Paraguay n'ouvraient pas leur marché pour les offres ou projets de travaux publics prévus dans le Protocole.  Pour le Brésil, le Protocole fixe une limite de 3 millions de dollars EU  en ce qui concerne les offres ou projets de travaux publics.  L'Argentine et le Brésil ont formulé des réserves pour les marchés passés par les gouvernements subfédéraux.  Le Protocole ne couvre pas les concessions et les contrats financés par des organisations internationales.  La liste brésilienne inclut les principaux organes du pouvoir exécutif du gouvernement central, mais exclut la majorité des entreprises publiques et la totalité des organismes réglementaires.

71. Le Protocole de Montevideo sur le commerce des services, signé en décembre 1997, est destiné à libéraliser le commerce des services à l'intérieur du MERCOSUR sur une période de dix ans.  Il a été ratifié par l'Argentine, et le Congrès brésilien l'a approuvé en 2003
;  toutefois, le processus de ratification au Brésil n'était pas encore achevé au milieu de 2004.
  L'entrée en vigueur du Protocole dépend de sa ratification par un troisième pays du MERCOSUR.  Le texte du Protocole est globalement similaire à celui de l'AGCS, mais il va plus loin dans certains domaines (par exemple il n'autorise pas les exemptions au traitement NPF).  Il comprend quatre annexes sur les sujets suivants:  mouvements des personnes physiques;  services financiers;  services de transport terrestre et fluvial;  et services de transport aérien.  Les membres du MERCOSUR ont conclu le quatrième cycle de négociations sur les engagements spécifiques en décembre 2003, mais ces engagements n'ont pas encore été mis en œuvre, car ils sont subordonnés à l'entrée en vigueur du Protocole.  Le cinquième cycle était en cours au milieu de 2004.  Le Protocole de Montevideo n'a pas été notifié à l'OMC.

72. À la suite du Protocole de Montevideo, le CMC a adopté en décembre 2001 la Décision n° 11/01 relative à toute future réglementation restrictive des services.  Selon cette décision, un pays qui n'a pas réglementé un secteur ou un sous-secteur de services ne peut appliquer des mesures restrictives aux fournisseurs de services des autres pays du MERCOSUR dans le cas où les trois autres membres ont inscrit la mention "néant" sur leurs listes pour ce secteur ou ce sous-secteur.
  En ce qui concerne le mouvement de personnel, le CMC a adopté en décembre 2003 un accord sur la création d'un "visa du MERCOSUR" pour les professionnels de niveau supérieur, délivré pour deux ans, avec une prorogation possible.  Parallèlement, il a adopté des directives sur la conclusion d'accords-cadres concernant la reconnaissance mutuelle des organismes professionnels et la délivrance de licences temporaires.

73. Les pays du MERCOSUR ont signé en juin 2001 un Accord-cadre sur l'environnement (CMC/DEC/02/01), qui reconnaît les liens entre commerce et environnement, établit les principes et objectifs relatifs à l'harmonisation future des politiques et des réglementations en matière d'environnement et de développement durable entre les pays membres, préconise la participation de la société civile à la solution des questions d'environnement et prévoit l'application des procédures de règlement des différends du MERCOSUR en cas de différend relevant de l'accord.  Cet accord a été ratifié par tous les membres du MERCOSUR
 et est entré en vigueur le 27 juin 2004.  Le CMC a établi en décembre 2003 un système de réunions des Ministres de l'environnement (CMC/DEC/19/03);  ces réunions sont devenues une enceinte permanente chargée de la coordination des politiques et de la coopération en matière d'environnement et de développement durable.  Lors de leur deuxième réunion, en 2003, les Ministres de l'environnement ont approuvé la Déclaration de principes sur la production propre.

74. Le traité d'Asunción, qui a institué le MERCOSUR, prévoit la coordination des politiques macro‑économiques et sectorielles.  Les progrès dans ce domaine ont notamment été la Décision n° 30/00 adoptée en juin 2000 par le CMC, dont les objectifs étaient les suivants:  harmoniser les statistiques macro‑économiques;  publier périodiquement des indicateurs budgétaires;  établir, pour mars 2001, des objectifs communs en matière d'endettement, de déficit et d'inflation;  achever l'analyse des lois nationales sur les marchés de capitaux et les marchés financiers;  et créer un groupe d'analyse macro‑économique dans le cadre des réunions des Ministres des finances et des présidents des banques centrales.
  Le Chili et la Bolivie ont aussi été invités à prendre part à cet exercice.  Les objectifs de convergence susmentionnés sont énoncés dans la Déclaration de Florianópolis, adoptée le 15 décembre 2000.
  En décembre 2002, les Ministres de l'économie et les présidents des banques centrales des six pays participants ont réaffirmé les objectifs fixés à Florianópolis en tant qu'objectifs à long terme;  en ce qui concerne l'inflation, un objectif de 5 pour cent en 2006 a été établi, et un calendrier de convergence a été adopté pour chaque pays.

75. Depuis le dernier examen concernant le Brésil, la structure institutionnelle du MERCOSUR a été renforcée:


-
Une Commission des représentants permanents du MERCOSUR, composée de quatre membres et d'un président, nommés pour deux ans, a été créée en octobre 2003 comme organe subsidiaire du CMC (CMC/DEC/11/03).
  Elle est chargée des tâches suivantes:  seconder la Présidence tournante du MERCOSUR;  présenter au CMC des initiatives concernant l'intégration du MERCOSUR, les négociations extérieures et la formation du marché commun;  et resserrer les relations économiques, sociales et parlementaires au sein du MERCOSUR.  Grâce à un mandat conféré par le CMC, le Président de la Commission pourra représenter le MERCOSUR dans ses relations avec les pays tiers et les organisations internationales.


-
Le Secrétariat administratif du MERCOSUR a été transformé en un Secrétariat technique au mois de juillet 2002 (CMC/DEC/16/02).  Un directeur, de nationalité brésilienne, a été nommé en décembre 2002 pour la période 2003-2004, et son mandat vient d'être prorogé jusqu'en décembre 2005.


-
Un accord a été conclu en vue de créer un Parlement du MERCOSUR, selon des modalités et conditions à définir.

76. Le Chili et la Bolivie sont devenus membres associés du MERCOSUR respectivement le 1er octobre 1996 et le 1er avril 1997, sur leur demande et après la conclusion d'accords de libre‑échange.
  À ce titre, ils participent aux sommets du MERCOSUR.  Les Membres de l'OMC ont été informés de la conclusion de ces deux accords dans un rapport présenté au Comité du commerce et du développement par le Secrétariat de l'ALADI;  aucune notification officielle n'a été remise à l'OMC.
  En décembre 2003, le Pérou est devenu le troisième membre associé du MERCOSUR (CMC/DEC/39/03), à la suite de la signature, le 25 août 2003, de l'Accord de complémentarité économique n° 58, qui prévoit la création d'une zone de libre-échange à l'issue d'une période de transition maximale de 15 ans.  Cet accord n'est pas encore entré en vigueur.

b) Autres accords et initiatives concernant le commerce régional

77. Le Brésil octroie des préférences tarifaires à plusieurs pays d'Amérique latine dans le cadre de l'ALADI, au titre d'une union douanière (MERCOSUR), d'accords de libre-échange (Bolivie, Chili et Pérou, une fois que ce dernier sera entré en vigueur) et d'accords ayant une portée partielle (autres pays de l'ALADI).  Cuba ayant adhéré à l'ALADI en 1999, le Brésil lui accorde désormais le traitement préférentiel de l'ALADI.  Les marges préférentielles en faveur du Chili et de la Bolivie ont été régulièrement augmentées depuis l'entrée en vigueur des accords correspondants, selon les calendriers prévus.  Les accords de libre-échange et les accords-cadres conclus par le Brésil/MERCOSUR depuis 2000 sont présentés ci-après.

78. Le MERCOSUR et le Mexique ont signé en juillet 2002 un accord-cadre sur la mise en place progressive d'une zone de libre-échange.  Le Brésil a ratifié cet accord le 18 février 2003 au moyen du Décret n° 4598/03.
  Toujours en juillet 2002, les deux parties ont signé un accord de portée limitée destiné à instaurer le libre-échange dans le secteur automobile à l'issue d'une période de transition se terminant au plus tard le 30 juin 2011;  cet accord a été ratifié par le Brésil au moyen du Décret n° 4458 du 5 novembre 2002.  Par ailleurs, le Brésil et le Mexique ont conclu en juillet 2002 un accord de portée limitée, que le Brésil a ratifié au moyen du Décret n° 4383 du 23 septembre 2003.  Le Mexique a annoncé son intention de demander le statut de membre associé du MERCOSUR.

79. Le 16 décembre 2003, les pays du MERCOSUR et trois membres de la Communauté andine (Colombie, Équateur et Venezuela) ont signé un accord destiné à instaurer une zone de libre-échange entre les deux blocs.
  Cet accord prévoit la suppression des droits de douane à l'issue d'une période de transition de 15 ans au maximum, selon le niveau de développement des pays membres et la sensibilité des produits.  Les règles d'origine sont également dissymétriques, puisque la teneur maximale en éléments importés varie;  cette dissymétrie sera cependant réduite de façon progressive, et une limite commune de 40 pour cent est prévue.  Le cumul diagonal est prévu pour les produits originaires de Bolivie et du Pérou.  L'accord, qui a mis fin à un processus engagé en 1998 et relancé en décembre 2002 avec la signature d'un accord-cadre, traite aussi des disciplines commerciales (mesures antidumping, mesures compensatoires et mesures sanitaires et phytosanitaires) et prévoit la création d'un mécanisme de règlement des différends.  Il n'est pas encore entré en vigueur.

80. Le MERCOSUR et l'Union européenne négocient actuellement un accord d'association interrégional en vue d'instaurer un partenariat économique et politique complet entre les deux régions sur la base de l'Accord-cadre interrégional de coopération entre l'UE et le MERCOSUR, signé en décembre 1995.  Les négociations ont été officiellement ouvertes en juin 1999, mais les négociations sur les droits de douane et les services ont commencé en juillet 2001.  En novembre 2003, lors d'une réunion des Ministres du commerce, les parties ont adopté une feuille de route pour la dernière phase des négociations sur le libre-échange et ont réaffirmé leur soutien à un accord complet portant sur l'accès aux marchés pour les marchandises, les services, les marchés publics et l'investissement, ainsi que sur des règles et disciplines dans ces domaines et dans d'autres (mesures sanitaires et phytosanitaires, vins et spiritueux, mesures antidumping, sauvegardes, concurrence et droits de propriété intellectuelle).  En juillet 2004, 15 séries de négociations avaient déjà eu lieu;  à l'occasion du bilan dressé lors du Somment UE-Amérique latine qui s'est tenu au Mexique le 28 mai 2004, les parties ont confirmé le mois d'octobre 2004 comme date butoir pour la conclusion des négociations.

81. Le MERCOSUR et l'Inde ont signé le 17 juin 2003 un accord-cadre (approuvé par le Décret CMC/DEC/09/03), destiné à renforcer les relations entre les parties, à promouvoir l'expansion du commerce et à préparer la négociation d'une zone de libre-échange conformément aux règles et disciplines de l'OMC.  Cet accord prévoit, dans un premier temps, la négociation d'un accord de portée limitée, destiné à accroître les courants commerciaux bilatéraux grâce à l'octroi de concessions mutuelles.  Dans ce contexte, les deux parties ont signé le 25 janvier 2004 un accord commercial préférentiel qui énonce des disciplines concernant les sauvegardes, les mesures antidumping, les mesures compensatoires, les obstacles techniques au commerce et les mesures sanitaires et phytosanitaires, ainsi que la procédure de règlement des différends.  Les listes de concessions définitives ne sont pas encore établies.

82. Le MERCOSUR et l'Afrique du Sud ont signé en décembre 2000 un accord-cadre, qui a pour principal objectif la conclusion d'un accord de libre-échange.  En 2003, les quatre autres pays membres de l'Union douanière d'Afrique australe se sont joints aux négociations.  Au milieu de 2004, les deux unions douanières négociaient un accord préférentiel comme première étape avant la conclusion d'un accord de libre-échange.

83. Le MERCOSUR et l'Égypte ont signé le 7 juillet 2004 un accord-cadre (approuvé par le Décret CMC/DEC/16/04) analogue à l'accord-cadre entre le MERCOSUR et l'Inde.  Des discussions ont également commencé sur la possibilité de conclure un accord commercial entre le MERCOSUR et la CARICOM (tableau II.2).

Tableau II.2

Accords-cadres et accords de libre-échange conclus par le MERCOSUR, 2004

	Accord
	Date de signature
	Date d'entrée en vigueur
	Observations

	Accords de libre-échange

	MERCOSUR-Chili
	25 juin 1996
	1er octobre 1996
	Élimination des droits pour les trois quarts au moins des lignes tarifaires d'ici à janvier 2004 et pour toutes les lignes tarifaires d'ici à 2014

	MERCOSUR-Bolivie
	17 décembre 1996
	2 mars 1997
	Établissement d'une zone de libre-échange d'ici au 1er janvier 2006

	MERCOSUR-Communauté andine
	16 décembre 2003
	Pas encore en vigueur
	Établissement progressif d'une zone de libre-échange à l'issue d'une période de transition de dix ans;  des séries de négociations ont lieu actuellement

	MERCOSUR-Pérou
	25 août 2003
	Pas encore en vigueur
	Établissement d'une zone de libre-échange à l'issue d'une période de transition de 15 ans maximum

	Accords-cadres

	MERCOSUR-Afrique du Sud
	15 décembre 2000
	
	-

	MERCOSUR-Mexique
	5 juillet 2002
	
	Établissement progressif d'une zone de libre-échange;  des séries de négociations ont lieu actuellement

	MERCOSUR-Inde
	17 juin 2003
	
	-

	MERCOSUR-Inde (accord commercial préférentiel)
	25 janvier 2004
	
	Accord commercial;  les concessions définitives restent à déterminer

	MERCOSUR-Égypte
	7 juillet 2004
	
	-


Source:
Secrétariat du MERCOSUR.

84. Le Brésil participe également aux négociations sur la Zone de libre‑échange des Amériques (ZLEA), qui sont destinées depuis le début (1994) à instituer un accord sur une zone de libre-échange couvrant les marchandises, les services et l'investissement entre les pays de l'hémisphère occidental, sauf Cuba.  Le calendrier original, réaffirmé en novembre 2002, fixe le 1er janvier 2005 comme date butoir pour la signature de l'accord, qui doit entrer en vigueur le 31 décembre 2005, après ratification.  Depuis novembre 2002, le Brésil et les États-Unis coprésident les négociations.  Le projet de texte de négociation, publié en octobre 2002, prévoit la réduction des droits de douane sur la base des taux effectivement appliqués et non des taux consolidés à l'OMC.  Toutefois, en 2003, des divergences ont entraîné l'arrêt des négociations.  À la huitième Réunion ministérielle sur la ZLEA qui s'est tenue à Miami en novembre 2003, les parties ont abouti à un compromis qui leur permet de choisir différents niveaux de droits et d'obligations;  toutefois, le troisième projet d'accord, publié en novembre 2003, n'indique pas précisément comment un tel régime serait élaboré et mis en œuvre.  Tel qu'il se présente actuellement, l'accord pourrait devenir un cadre de règles communes (minimales) portant sur neuf sujets (accès aux marchés, agriculture, services, investissement, marchés publics, propriété intellectuelle, mesures antidumping et mesures compensatoires, concurrence, et règlement des différends), avec divers accords plurilatéraux conclus "en sus" par des groupes de pays membres, des règles horizontales concernant le traitement spécial et différencié en faveur des pays en développement et des petites économies, et des listes de concessions relatives aux marchandises et aux services.
  Les négociations sur l'accès aux marchés ont lieu entre les pays concernés, le MERCOSUR négociant en tant qu'entité unique.

85. Le Brésil participe au Système global de préférences commerciales entre pays en développement (SGPC).

86. Le Brésil est membre de l'Association des pays producteurs d'étain, de l'Organisation internationale du sucre (OIS), de l'Organisation internationale du café (OIC), de l'Organisation internationale du cacao, de l'Organisation internationale des bois tropicaux (OIBT) et de la Communauté internationale du poivre.  Il participe aussi aux activités de l'Alliance des pays producteurs de cacao (APPC) et de l'Association des pays producteurs de café.
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� Document de l'OMC S/CSS/W/130 du 30 novembre 2001.





� Document de l'OMC S/CSS/W/125 du 29 novembre 2001.





� Document de l'OMC S/CSS/W/99 du 9 juillet 2001.





� Document de l'OMC WT/MIN(03)/W/6 du 4 septembre 2003.





� Documents de l'OMC G/AG/NG/W/104/Corr.1 du 23 janvier 2001, et AG/NG/W/139 du 20 mars 2001.





� Document de l'OMC TN/C/W/13 du 6 juin 2003.





� Document de l'OMC TN/MA/W/23 du 15 janvier 2003.





� Document de l'OMC TN/DS/W/45 du 11 février 2003.





� Ces propositions figurent dans les documents de la série TN/RL.





� Le MERCOSUR est incorporé dans le régime juridique de l'ALADI comme Accord de complémentarité économique n° 18.  L'une des caractéristiques essentielles des accords de complémentarité économique de l'ALADI est qu'ils doivent être ouverts à l'adhésion de tout pays membre de l'ALADI.





� Document de l'OMC WT/COMTD/5/Rev.1 du 25 octobre 1995, et documents de la série WT/COMTD/1.





� Ainsi que certains examens d'ACR anciens (WT/REG/M/36, 7 avril 2004).





� Renseignements en ligne du MERCOSUR:  http://www.mercosur.org.uy/pagina1esp.htm.





� OMC (2000), page 24.





� Le secteur automobile bénéficie toutefois du libre-échange sous certaines conditions.





� Renseignements communiqués par le gouvernement brésilien.





� Décisions du CMC n° 68/00, 21/02 et 31/03.





� Il s'agit des 1 181 lignes tarifaires dénommées "BK".





� Les droits sur 125 positions tarifaires dénommées "BIT" ont déjà convergé vers le TEC.





� Décisions du CMC n° 15/97, 67/00, 06/01 et 21/02.





� Décisions du CMC n°.70/00 et 04/01.  Voir:  http://www.mercosul.gov.br/normativas/ default.asp?key=1227 et http://www.mercosul.gov.br/normativas/default.asp ?key=1583.  





� Brésil/Argentine:  31ème modification de l'ACE-14;  Brésil/Uruguay:  60ème modification de l'ACE-02;  et Argentine/Uruguay:  Accord partiel n° 57.





� CMC/DEC/34/03.  Voir:  http://www.mercosur.org.uy/pagina1esp.htm.





� Renseignements en ligne:  http://www.mercosul.gov.br/normativas/lista.asp?cod_tipo_normativa= 1&ano=2003.





� Renseignements figurant sur le site Web du Secrétariat du MERCOSUR:  http://www.mercosur.org.uy/portugues/snor/normativa/décisiones/2004/Dec_001_004_Regime%20de%20 Origem_Dec%20CMC%2020-02%20Art%206.htm.





� Le cumul diagonal signifie que les matières originaires de l'un des pays de la Communauté andine incorporées dans une marchandise produite dans un pays du MERCOSUR sont considérées comme originaires de ce pays.





� Le Brésil a été impliqué dans d'autres différends durant la période considérée, mais ils ont été réglés aux premiers stades du mécanisme.





� Cette entrée en vigueur a fait suite au dépôt de l'instrument de ratification du Brésil, après l'approbation du Protocole par le Congrès brésilien le 14 octobre 2003 (Décret-loi n° 712/2003) (voir:  http://www.planalto.gov.br/ccivil_03/_Ato2004-2006/2004/Decreto/D4982.htm).  Le texte du Protocole d'Olivos peut être consulté en anglais à l'adresse suivante:  http://www.mercosul.gov.br/textos/default.asp?Key =232.





� Renseignements en ligne:  http://www.mercosul.gov.br/normativas/default.asp?key=2105.





� Le choix de l'instance se fait à la demande du plaignant et avec l'accord du défendeur.  Lorsqu'une procédure a commencé, les parties ne peuvent plus demander le recours au mécanisme de l'autre instance.





� Renseignements en ligne:  http://www.mercosul.gov.br/normativas/default.asp?key=1858 et http://www. mercosul.gov.br/normativas/default.asp?key=1859.  En décembre 2000, le CMC a aussi adopté l'Accord de l'OMC sur les obstacles techniques au commerce pour le commerce à l'intérieur du MERCOSUR et avec les autres Membres de l'OMC.  Voir:  http://www.mercosul.gov.br/normativas/default.asp?key=1215.





� Voir CMC/DEC/26/03.





� Décret-loi n° 335/2003, publié au Diário Oficial du 25 juillet 2003.  Voir:  http://www.camara.gov.br/mercosul/Protocolos/decretoleg_335_03.htm.  





� Le Congrès brésilien a approuvé le Protocole, mais n'a pas encore approuvé les listes d'engagements.





� Voir:  http://www.mercosul.gov.br/normativas/default.asp?key=1704.





� Voir:  http://www.mercosul.gov.br/normativas/default.asp?key=2085 et http://www.mercosul.gov.br/ normativas/default.asp?Key=2093.





� Il a été ratifié par le Congrès brésilien aux termes du Décret-loi n° 333/2003, publié au Diário Oficial du 25 juillet 2003.  Voir:  http://www.camara.gov.br/mercosul/Protocolos/decretoleg_333_03.htm. 





� Voir:  http://www.mercosul.gov.br/normativas/default.asp?key=42.





� Voir:  http://www.mrree.gub.uy/Mercosur/ConsejoMercadoComun/Reunion19/Anexo4.html.





� Le Président de la Commission a aussi été nommé en octobre (CMC/DEC/14/03).





� Un pays peut devenir membre associé du MERCOSUR s'il remplit deux conditions:  être membre de l'ALADI et conclure un accord de libre-échange avec le MERCOSUR.





� Document WT/COMTD/11 du 8 octobre 1997.





� Aucun des accords mentionnés ci-après n'a été notifié à l'OMC.





� Les préférences de l'ALADI en faveur des pays andins et du Mexique ont été en partie remplacées par celles qui sont prévues dans les accords bilatéraux respectifs.





� Voir:  http://www.receita.fazenda.gov.br/Legislacao/AcordosInternacionais/AcordosComplEconomica/2003/Dec45982003.htm.





� Les derniers détails concernant les règles d'origine et le programme de libéralisation des échanges ont été conclus en avril 2004.  Le libre-échange avec la Bolivie et le Pérou est régi par l'accord qu'ils ont conclu avec le MERCOSUR.





� Des offres initiales ont été présentées au début de 2003.  Elles seront améliorées, et l'ensemble de propositions concernant l'accès aux marchés devrait être achevé pour le mois de septembre 2004.








